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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A520 pour
permettre des travaux de géoréférencement et de détection de réseaux

VU la Loi n°55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n°82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société
des  Autoroutes  Estérel  Côte  d’Azur  Provence  Alpes  (ESCOTA)  pour  la  concession  de  la  construction,  de
l’entretien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n°2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;

VU l’arrêté permanent n°13-2019-10-23-003 de chantiers courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52, A501
et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en
date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 29 décembre 2022 ;

CONSIDERANT l 'avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et des Mobilités en date 
du 03 janvier 2023 ;

CONSIDERANT l'avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 23 février 2023 ;

CONSIDERANT l’avis de la  Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date du 03 janvier
2023 ;

CONSIDERANT qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de l'autoroute ainsi que celle des agents de
la Société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d'effectuer les travaux, il y a lieu de
réglementer temporairement la circulation sur l’autoroute A520.
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

La Société ESCOTA réalise des travaux de géoréférencements et  de détection de réseaux ainsi  que des
travaux d’entretien d’espaces verts, de balayage de chaussées, de remplacement de dispositifs de retenue, de
curage d’ouvrages hydrauliques et autres travaux d’entretien courant sur l’A520.

Ces travaux nécessitant  de restreindre la circulation,  sont  réalisés de nuit  afin d’en réduire la gêne et  les
risques.

Pendant ces travaux qui s’étendent sur la période du lundi 27 mars 2023 au jeudi 30 mars 2023 de 21h00 à
05h00, la circulation de tous les véhicules, s’effectue comme suit :

 Fermeture de la section courante de l’autoroute A520
o dans le sens Auriol vers Aubagne du 27 au 29 mars 2023 - PR 3,100 au PR 0,000
o dans le sens Aubagne vers Auriol du 28 au 30 mars 2023 - PR 0,000 au PR 3,100

 Fermeture de la section courante dans les deux sens de circulation la nuit du 28 mars

Article 2   : Calendrier des travaux et itinéraires de déviation

Les travaux se déroulent à raison de 3 nuits du lundi 27 mars 2023 au jeudi 30 mars 2023 de 21h00 à 05h00.
La semaine 14 étant celle de réserve.

Fermeture de la section courante de l’A520

Du diffuseur d’Auriol A520 (PR 3.100) au nœud A520/A52 dans le sens Auriol vers Aubagne

En provenance d’Auriol vers Marseille
Les usagers, ne pouvant entrer sur l’A520, empruntent la RD560, la RD96 pour entrer sur l’A501 au niveau du
diffuseur n°7 « Aubagne » (PR 2.600).

En provenance d’Auriol vers Toulon
Les usagers, ne pouvant entrer sur l’A520, empruntent la RD560, la RD96, la RD396 puis la RD43C pour
entrer sur l’A52 au diffuseur n°35 « Aubagne » (PR 23.600).

Du nœud A520/A52 au diffuseur d’Auriol dans le sens Aubagne vers Auriol

En provenance de Toulon vers Auriol
Les usagers sortent au diffuseur n°35 « Aubagne » pour emprunter la RD8N, la RD43C, la RD396, la RD96
puis la RD560 et reprendre la direction d’Auriol.

En provenance de Marseille vers Auriol
Les usagers sortent  au niveau du diffuseur n°7 « Aubagne » (PR 2.600) pour emprunter la RD96 puis la
RD560 pour reprendre la direction d’Auriol.

En provenance d’Aubagne vers Auriol
Les usagers, désirant entrer sur l’A52 en direction d’Auriol au diffuseur n°34 de Gémenos et au diffuseur n°35
d’Aubagne, empruntent la RD43C, la RD396, la RD96 puis la RD560 pour reprendre la direction d’Auriol.
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Article         3         : Mode d'exploitation

L’inter distance, de jour comme de nuit, avec tout chantier nécessaire à l'entretien des autoroutes est ramenée
à zéro km pendant la durée de ces travaux dans les deux sens de circulation.

Les jours fériés et les jours hors chantier ne sont pas travaillés.

Article         4         : Information planning prévisionnel

Une information concernant l'avancement des travaux ainsi  que le planning prévisionnel  de fermetures de
bretelles est  transmise à  chaque fin  de semaine,  le  vendredi  au plus tard  avant  09h00,  aux destinataires
suivants :
• La Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• La Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• La Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

A  rticle         5         : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'llSR 8ème partie
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de
l'exploitation de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont informés des travaux par la mise en place de panneaux d'information, par l'affichage de
messages sur Panneau à Messages variables (PMV) sur les autoroutes A50 – A52 et A501 et la diffusion de
messages Radio Vinci Autoroutes (107.7).

Art     i  cle         6         : Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible
à partir du site web www.telerecours.fr .

Art     i  cle         7         : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :
• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes ;
• La Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;
• Les maires des communes d’Aubagne, Roquevaire, La Destrousse et Auriol.
Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR 
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 27 février 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A8
pour des travaux d’entretien d’écrans acoustiques et d’abattages d’arbre

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société 
des Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entre-
tien et de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires 
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;

VU l’arrêté permanent n° 13-2019-10-23-003 de chantiers courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52, 
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône 
en date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 29 décembre 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du 03 
janvier 2023 ;

CONSIDERANT l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 23 février 2023 ;

CONSIDERENT l’avis de la commune d’Aix-en-Provence en date du 19 janvier 2023 ;
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CONSIDERANT l’avis  de la  Direction  Interdépartementale  des Routes  Méditerranée en date  du  03  janvier
2023 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer
temporairement la circulation sur l’autoroute A8.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

En raison de travaux d’entretien des écrans acoustiques et d’abattages d’arbres sur les  bretelles de sortie et
d’entrée du diffuseur n°30 d’Aix Pont  de l’Arc  (PR 19.400) dans le  sens de circulation Nice vers Lyon sur
l’autoroute A8, la circulation de tous les véhicules est réglementée comme suit :

Fermeture de l’échangeur n°30 « Aix Pont de l’Arc » du lundi 13 mars au vendredi 17 mars 2023 de 22h00
à 05h00.

En cas d’intempéries, le chantier peut être reporté sur les nuits de la semaine 12 (du lundi 20 mars au vendredi
24 mars 2023).

Article 2   : Calendrier des travaux et itinéraires de déviation

Les travaux se déroulent à raison de 4 nuits par semaine, du lundi soir au vendredi matin, hors jours fériés et
jours hors chantier :

Fermeture du diffuseur n°30 « Pont de l’Arc » de l’A8 dans le sens Nice vers Lyon
du 13 mars au 17 mars 2023 (22h00/ 05h00)

Fermeture bretelle de sortie

Les usagers sortent au diffuseur n°31 « Val St André » puis empruntent l’avenue Henri Mauriat, l’avenue
Jean Paul Coste, l’avenue Gaston Berger et la rue de la Fourane.

Fermeture bretelle d’entrée

Les usagers  empruntent  l’avenue Pierre  Brossolette,  la  rue  de  la  Fourane,  l’avenue Gaston  Berger,
l’avenue Jean Paul  Coste et  l’avenue Henri  Mauriat  puis  entrent  sur  l’A8 au diffuseur  n°31 « Val  St
André ».

Article 3 : Inter distance

L’inter distance, de jour comme de nuit, avec tout chantier nécessaire à l’entretien de l’autoroute A8 est ramenée
à zéro km pendant toute la durée de ces travaux dans les deux sens de circulation.
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Article 4 : Information planning prévisionnel

Une information  concernant  l’avancement  des  travaux ainsi  que  le  planning  prévisionnel  de fermetures  de
bretelles  est  transmise  à  chaque  fin  de  semaine,  le  vendredi  au  plus  tard  avant  9h00,  aux  destinataires
suivants :

• Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.

Article 5 : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'IISR 8ème partie -
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de l’exploitation
de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont  informés des travaux par la mise en place de panneaux d’information,  par l’affichage de
messages sur Panneau à Messages variables (PMV) sur l’autoroute A8 et la diffusion de messages Radio Vinci
Autoroutes (107.7).

Article 6 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

Art     i  cle         7         : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes ;
• La Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;
• Le maire de la commune d’Aix-en-Provence.

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR 
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 27 février 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne-Gaelle COUSSEAU
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Direction générale des finances publiques

13-2023-02-24-00002

Arrêté relatif à la fermeture au public le 19 mai

2023 et le 14 août 2023 des services de la

direction régionale des Finances publiques de

Provence-Alpes-Côte d�Azur et du

département des Bouches-du-Rhône.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté relatif à la fermeture au public le 19 mai 2023 et le 14 août 2023 des services de la
direction  régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône.

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le  décret  n°71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 juin 2021 portant délégation de signature à Mme Catherine BRIGANT,
directrice régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés  de la direction régionale des  Finances publiques de Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

ARTICLE 1- Les services de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône seront fermés au public le vendredi 19 mai et le
lundi 14 août 2023, toute la journée.

ARTICLE 2- Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.

A Marseille, le 24 février 2023

L’administratrice générale des Finances publiques,
directrice  régionale  des  Finances  publiques  de
Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département
des Bouches-du-Rhône,

                  signé
Catherine BRIGANT
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES DE MARSEILLE 
BORDE

Délégation de signature

Le comptable, ROUCOULE OLIVIER, ADMINISTRATEUR DES FINANCES PUBLIQUES ADJOINT, CHEF DE 
SERVICE COMPTABLE , responsable du service des impôts des entreprises de Marseille Borde,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 26 octobre 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n° 253 du 29 octobre 2021 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Annick CHABERT, inspectrice divisionnaire des finances publiques
hors classe, adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille Borde à l’effet de
signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite
de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédits d'impôt dans la limite de 60 000 € et, en cas
d’absence du responsable de service, dans la limite maximale de 100 000 € par demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA dans la limite de 60 000 € et, en cas
d’absence du responsable de service, dans la limite maximale de 100 000 € par demande ;

6°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 
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7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6
mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie BOCASSIAN, Mme Valérie CRETE, Mme Jessica PUCCETTI
et  M.  Eric  TANZI,  inspecteurs  des  finances  publiques,  adjoints  au responsable  du  service des  impôts  des
entreprises de Marseille Borde à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 30 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite
de 30 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions sur  les  demandes de remboursement  de crédits  d'impôt  dans la  limite de 30 000 € par
demande ; 

5°)  les  décisions  sur  les  demandes  de remboursement  de  crédit  de  TVA  dans  la  limite  de 30 000 €  par
demande ;

6°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6
mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

               c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans
le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou 
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ;

5°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ALMERIGOGNA Lucrécia Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €
FABRE Patrick Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

FERNANDEZ Christine Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
JACQUET Maria Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

MARKARIAN Hervé Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €
MASSE Dominique Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €

ROUSSET Sylvie Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €
VERGNE Didier Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

BEAUMELLE Corinne Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
CARRIER Lionel Contrôleur 10 000 € 10 000 €

DESSART Frédéric Contrôleur 10 000 € 10 000 €
EBN RAHMOUN Karim Contrôleur 10 000 € 10 000 €

FABRE Georges Contrôleur 10 000 € 10 000 €
GAFFE Chantal Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
GARAIX Cédric Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
GAUTIER Emilie Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

GIORDANO Marie-Christine Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
GRAMUSSET Emilie Contrôleuse 10 000 € 10 000  € 6 mois 10 000 €

HAUTECOUVERTURE Marie
Christine

Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

KILLY Sandrine Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
LOMBARDO Adrien Contrôleur 10 000 € 10 000 €

LONGUEVILLE   Laurent Contrôleur 10 000 € 10 000 €
LUTTENBACHER Cédric Contrôleur 10 000 € 10 000 €

MATHIEU  Julie Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
MEGUERDITCHIAN Yoann Contrôleur 10 000 € 10 000 €

MENOS Christine Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
MONTICO Sandrine Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

MULOT Olivier Contrôleur 10 000 € 10 000 €
NIEDERCORN Lydie Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
ULLIANA  Aurélien Contrôleur 10 000 € 10 000 €

ANDRIANJATOSOA Diane Agente 2 000 € 2 000 €
BOISSIN Grégory Agent 2 000 € 2 000 €

CHARIFI Elena Agente 2 000 € 2 000 € - -
COURREGE Eric Agent 2 000 € 2 000 €

DELHOMME    Sabrina Agente 2 000 € 2 000 €
DELLEUSE Frédérique Agente 2 000 € 2 000 €

DIOP Mbaye Agent 2 000 € 2 000 € - -
GASPARINI Magali Agente 2 000 € 2 000 € - -

LAFARGUE Guillaume Agent 2 000 € 2 000 €
MOUSTAKIME Soraya Agente 2 000 € 2 000 €

NDAW Delphine Agente 2 000 € 2 000 €
ORACZ Régine Agente 2 000 € 2 000 € - -
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Article 4

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 24/02/2023

Le comptable, responsable du service des impôts des  
          entreprises de Marseille Borde

                                                                                                              signé

ROUCOULE Olivier
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Direction générale des finances publiques - 13-2023-02-24-00003 - Délégation de signature du SIE De Marseille BORDE 21



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-01-20-00007

ARRETE modificatif N° 2023 � 10 de traitement

de l�insalubrité du logement situé au

rez-de-chaussée porte droite, Lot 8 - 158 rue le

Châtelier � quartier la Delorme - 13015

MARSEILLE

Parcelle cadastrale 215 902 B 0040 de la ville de

Marseille

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-01-20-00007 - ARRETE modificatif N° 2023 � 10 de traitement de l�insalubrité du logement

situé au rez-de-chaussée porte droite, Lot 8 - 158 rue le Châtelier � quartier la Delorme - 13015 MARSEILLE

Parcelle cadastrale 215 902 B 0040 de la ville de Marseille

22



1/3

AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION DEPARTEMENTALE

DES BOUCHES-DU-RHONE

ARRETE modificatif N° 2023 – 10
de traitement de l’insalubrité du logement situé au rez-de-chaussée porte droite, Lot 8 -  158 rue

le Châtelier – quartier la Delorme - 13015 MARSEILLE 
Parcelle cadastrale 215 902 B 0040 de la ville de Marseille.

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants, et R.511-1 et suivants ;

VU le Code de la santé publique, notamment l’article L.1331-22 ; 

VU l'arrêté  n°  13-2021-07-30-00001 du 30 juillet  2021 portant  délégation de signature à  Monsieur  Yvan
CORDIER, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU le rapport de la directrice du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la Ville de Marseille en
date du 18 février 2022;

VU le courrier recommandé numéro 2C 144 108 6484 8 du 01/03/2022 lançant la procédure contradictoire,
adressé à Monsieur Michel DI SALVATOR domicilié chemin des Fraises, Le val des pins, 13170 Les Pennes-
Mirabeau, notifié le 08/03/2022 et lui demandant de faire connaitre ses observations dans le délai imparti ;

VU l’absence de réponse et la persistance des désordres ;

CONSIDERANT le rapport de la directrice du service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de la Ville de
Marseille en date du 18 février 2022, constatant que ce logement constitue un danger pour la santé et la
sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

 l’absence d’ouvrants donnant sur l’extérieur dans les chambres,
 une humidité et un développement de moisissures importants sur les murs et la fenêtre du séjour et

l’ensemble des murs de la cuisine.

CONSIDÉRANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L.1331-22 du Code de la santé publique
est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants :

risque de développement ou d'aggravation de maladies respiratoires,stress.
CONSIDERANT que le logement est vacant et libre de toute occupation depuis le 22/03/2022 ; 

CONSIDERANT une erreur matérielle s’est  glissée dans l’arrêté n°2022 – 47 en date du 09/05/2022 sur
l’orthographe du nom patronimyme du propriétaire ;  

SUR PROPOSITION du directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence- Alpes Côte
d'Azur, 

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation départementale  des Bouches-du-Rhône - 132, boulevard de Paris - 13003 Marseille
Adresse postale : CS 50039 - 13331 Marseille cedex 03
Standard : 0 820 580 820  / Fax : 04 13 55 82 61
www.ars.paca.sante.fr
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A R R E T E

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté n°2022 – 47 en date du 09/05/2022 est désormais rédigé ainsi :

Afin de faire cesser la situation d’insalubrité du logement situé au rez-de-chaussée porte droite, Lot 8 -  158
rue le Châtelier - 13015 MARSEILLE, implanté sur la parcelle numéro 215 902 B 0040 au cadastre de la ville
de Marseille, quartier la Delorme, le propriétaire Monsieur Michel DI SALVATORE né 12/04/1974 à Marseille
(Bouches-du-Rhône) domicilié chemin des Fraises, Le val des Pins, 13170 Les Pennes-Mirabeau, ou ses
ayants droit, est tenu de réaliser les travaux suivants :

 aménager des ouvrants donnant sur l’extérieur de surface égale à minima au 1/10ème de la surface
de la pièce,

 à défaut ces pièces ne pourront être qualifiées de pièces principales dans le bail,
 rechercher et remédier aux causes d’humidité et de développement de moisissures sur les murs et

sur la porte fenêtre du salon et la cuisine. Traiter et assurer la remise en état des surfaces dégradées.

Origine de propriété : La vente a eu lieu le 08/04/1999 auprès de Maître ROUSSET, notaire à Marseille sous
la référence d’enliassement n°99 P 3212 enregistrée le 14/05/1999.

Les autres articles de l’arrêté n ° 2022 – 47 en date 9 mai 2022 demeurent inchangés.

Article 2 - Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’à la mairie du 8ème secteur de la
ville de Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L.
511-12 du code de la construction et de l’habitation.

Article 3 - Le présent arrêté est publié au  fichier immobilier de Marseille 3 dont dépend l’immeuble. Il est
transmis au maire du 8ème secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la Métropole Marseille-Provence,
Monsieur le Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Marseille, aux organismes payeurs des
allocations  de  logement  et  de  l'aide  personnalisée  au logement,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du  fonds  de
solidarité pour le logement du département, conformément à l’article R. 511-7 du Code de la construction et
de l’habitation.

Article 4  - Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région
PACA, le  directeur  départemental  des territoires des Bouches-du-Rhône,  la  directrice  départementale  de
l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le maire du 8ème secteur de la ville de
Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les organismes payeurs des allocations de
logement et de l’aide personnalisée au logement, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 20 janvier 2023

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation départementale  des Bouches-du-Rhône - 132, boulevard de Paris - 13003 Marseille
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Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François
Leca 13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-02-00002

ARRÊTÉ N° 2023 - 05 de traitement de

l�insalubrité du logement situé au 2ème étage

côté intérieur de l�immeuble, 2 Rue Henri

Fiocca, quartier BELSUNCE, 13001 Marseille,

parcelle 131 201 801 H 0073 du cadastre de la

ville de Marseille
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION

DEPARTEMENTALE
 DES BOUCHES-DU-RHONE

    

ARRÊTÉ N° 2023 - 05

de traitement de l’insalubrité du logement situé au 2ème étage côté intérieur de l’immeuble,
2 Rue Henri Fiocca, quartier BELSUNCE, 13001 Marseille, parcelle 131 201 801 H 0073 du

cadastre de la ville de Marseille.

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.511-1 à L.511-18, L.511-22,
L.521-1 à L.521-4, L.541-1 et suivants et R.511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-23 ;

VU l’arrêté  n°13-2021-07-30-00001  en  date  du  30  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Yvan CORDIER, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU le rapport des inspecteurs de salubrité, du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la
ville de Marseille, en date du 01 décembre 2022 ; 

VU le courrier recommandé numéro 2C 144 108 6142 7 du 20 décembre 2022 lançant la procédure
contradictoire, adressé au propriétaire, la SCI OCHER, représentée par Monsieur Jonathan MELLOUL
domicilié 48 rue Boissière 75016 PARIS, avisé le 23 décembre 2022 et numéro 2 C 144 108 6143 4
du 19/12/2022 adressé au gestionnaire la Société NEW HOME IMMO, domiciliée 78 rue Edmond
Rostand, 13008 MARSEILLE et avisé le 23/12/2022, indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en
œuvre la  procédure de traitement  de l’insalubrité  et  leur  ayant  demandé de faire  connaître  leurs
observations dans le délai imparti ;

VU la persistance de désordres mettant en cause la santé ou la sécurité physique des occupants ;

CONSIDERANT le rapport définitif de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et de
Santé (SCHS) de la ville de Marseille en date du 01 décembre 2022, constatant que ce logement est
impropre à l’habitation et constitue un danger pour la santé et la sécurité physique des personnes,
étant donné qu’il  ne possède pas d'ouverture sur l'extérieur et pas d’éclairement naturel suffisant.
Cette situation est aggravée par les désordres suivants : 

 l’insuffisance de la ventilation dans le coin cuisine et dans la salle d'eau.

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité, au sens de l’article L.1331-23 du code de la santé
publique, est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants : 

 risque de développement des maladies respiratoires ou pulmonaires,
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SUR  PROPOSITION  du  directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, 

A R R E T E

Article 1er - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement situé au 2ème étage côté
intérieur de l’immeuble, 2 Rue Henri Fiocca, quartier BELSUNCE, 13001 Marseille, parcelle 131 201
801 H 0073 du cadastre de la ville de Marseille, le propriétaire, la SCI OCHER (RCS 851 107 961)
domiciliée 48 rue Boissière 75016 PARIS dont le gérant  est  Monsieur Jonathan MELLOUL né le
25/05/1981 à Marseille, domicilié à la même adresse, ou ses ayants droit, est tenu de réaliser dans un
délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, les mesures suivantes :

 cessation de mise à disposition de ce local à des fins d’habitation,
 relogement de l’occupante du fait d’une interdiction définitive d’habiter.

Article 2 - Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer le relogement de l’occupante
en application des articles L.521-1 et L521-3-1 du code de la construction. Elles doivent informer les
services du préfet de l’offre de relogement qu’elles ont faite à l’occupante, dans un délai d’un mois,
(30 jours) à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 - La non-exécution des mesures prescrites par le présent arrêté dans le délai fixé expose les
personnes mentionnées à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction
et de l’habitation. 

Article  4  - Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  de  respecter  la  protection  de
l’occupante dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction
et de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article  5 -  Dès  le  départ  de  l’occupante,  les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues
d’exécuter tous travaux nécessaires pour empêcher toute utilisation des locaux aux fins d’habitation. A
défaut, il y sera pourvu d’office par l’autorité administrative à ses frais. 

Article 6 - La mainlevée du présent arrêté de traitement de l’insalubrité et de l’interdiction d’habiter ne
pourra  être  prononcée  qu’après  constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  réalisation  des
mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1 tiennent à la disposition de l’administration tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus par lettre
remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
Il sera également notifié à l’occupante du logement, à savoir à : 

Madame BUENO Gloria, 2ème étage côté intérieur de l’immeuble, 2 Rue Henri Fiocca, 
13001 Marseille

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie du 1er  secteur de la ville
de Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article 
L. 511-12 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 8 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier 3ème bureau 38, boulevard Baptiste Bonnet
13417 MARSEILLE CEDEX 08 dont dépend l’immeuble. Il est transmis au maire du 1er secteur de la
ville de Marseille, au procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Marseille, aux organismes
payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement du lieu de situation de
l'immeuble,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du  fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  département,
conformément à l’article R.511-7 du code de la construction et de l’habitation.
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Article 9 - Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur général de l’Agence régionale de santé de la
région  PACA,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-Rhône,  la
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le
maire du 1er secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les
organismes payeurs des allocations de logement et de l’aide personnalisée au logement, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 2 février 2023

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours gracieux auprès de Monsieur  le Préfet  du département  des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans
un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François Leca
13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de
deux mois  à partir  de  la  réponse de l’administration  si  un recours administratif  a  été déposé.  La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.
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ANNEXE

Extraits du code de la construction et de l’habitation

Protection des occupants

Article L521-1

Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement constituant son habitation principale.

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.

-lorsqu'un établissement  recevant  du public  utilisé  aux fins d'hébergement  fait  l'objet  de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.

Cette obligation est  faite sans préjudice des actions dont  dispose le  propriétaire  ou l'exploitant  à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable.

Article L521-2

I.-Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus
pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3, à compter du
premier  jour  du  mois  qui  suit  l'envoi  de  la  notification  de  la  mesure  de  police.  Les  loyers  ou
redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation
des mesures prescrites.

Pour les locaux visés par  un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité  pris  en
application de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa
de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme versée
en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit
l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble,
jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée.

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.

II.-  Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi  de la  notification de la  mainlevée de l'arrêté  d'insalubrité  ou de péril  ou du constat  de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des  dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.

III.-Lorsque  les  locaux sont  frappés d'une  interdiction  définitive  d'habiter  et  d'utiliser,  les  baux  et
contrats  d'occupation ou d'hébergement  poursuivent  de plein  droit  leurs effets,  exception faite  de
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à
leur  terme  ou  jusqu'au  départ  des  occupants  et  au  plus  tard  jusqu'à  la  date  limite  fixée  par  la
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser
une  situation  d'insécurité  ne  peut  entraîner  la  résiliation  de  plein  droit  des  baux  et  contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme
aux dispositions du II  de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être
expulsés de ce fait.

Sanctions pénales

Article L511-22

I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans motif
légitime  d'exécuter  les  travaux  et  mesures  prescrits  en  application  du  présent  chapitre.

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas déférer à
une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de l'article
L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des locaux mis à disposition aux fins d'habitation
dans des conditions qui conduisent manifestement à leur sur-occupation.

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € :

1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de
quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés par
un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ;

2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux lieux prise
en application du présent chapitre.

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et
ayant servi à commettre l'infraction. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne
condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause
d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21
du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale
dès lors  que les facilités que procure cette  activité ont  été  sciemment utilisées pour préparer  ou
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif
ou de responsabilités syndicales ;

3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habitation
ou  un  fonds  de  commerce  d'un  établissement  recevant  du  public  à  usage  total  ou  partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur
l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien ou d'un fonds de commerce soit  à titre personnel,  soit  en tant
qu'associé  ou  mandataire  social  de  la  société  civile  immobilière  ou  en  nom collectif  se  portant
acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières. Cette interdiction ne porte toutefois
pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins d'occupation à
titre personnel.

Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent IV est obligatoire à
l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
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V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les
modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article
131-39 du même code.

Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au plus,
d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce
d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.

La  confiscation  mentionnée  au  8°  du  même article  131-39  porte  sur  le  fonds  de  commerce  ou
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.

Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8° et de la peine d'interdiction d'acheter
ou d'être usufruitier mentionnée au deuxième alinéa du présent V est obligatoire à l'encontre de toute
personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une
décision  spécialement  motivée,  décider  de  ne  pas  prononcer  ces  peines,  en  considération  des
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la  personne  condamnée  au  moment  de  la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant
de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à
celui de l'indemnité d'expropriation.

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.

Article L. 521-4

I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :

-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L.
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;

-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;

-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de
le faire.

II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles qui
appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet
d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au
neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale
dès lors  que les facilités que procure cette  activité ont  été  sciemment utilisées pour préparer  ou
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif
ou de responsabilités syndicales.

3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habitation
ou  un  fonds  de  commerce  d'un  établissement  recevant  du  public  à  usage  total  ou  partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur
l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien ou d'un fonds de commerce soit  à titre personnel,  soit  en tant
qu'associé  ou  mandataire  social  de  la  société  civile  immobilière  ou  en  nom collectif  se  portant
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acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne porte toutefois
pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins d'occupation à
titre  personnel.

Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

III.-Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues par
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8°
et 9° de l'article 131-39 du même code.

La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à
bail.  Lorsque les biens immeubles qui  appartenaient  à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant
de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à
celui de l'indemnité d'expropriation.

Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au plus,
d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce
d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.

Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de la
peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III est
obligatoire  à  l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces
peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

Lorsque les poursuites sont  effectuées à l'encontre  d'exploitants  de fonds de commerce  aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION

DEPARTEMENTALE
 DES BOUCHES-DU-RHONE

ARRÊTÉ N° 2023 - 09
de traitement de l’insalubrité du logement situé au rez-de-chaussée côté cour de l’immeuble,
76, rue Edmond Rostand, 13006 MARSEILLE (Lot 2), Quartier Castellane, parcelle 206 823 B

0038 du cadastre de la ville de Marseille.

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.511-1 à L.511-18, L.511-22,
L.521-1 à L.521-4, L.541-1 et suivants et R.511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-23 ;

VU l’arrêté  n°13-2021-07-30-00001  en  date  du  30  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Yvan CORDIER, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU le rapport de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et Santé de la ville de
Marseille (SCHS), en date du 1er décembre 2022 ; 

VU le courrier recommandé numéro 2C 144 108 6145 8 du 20 décembre 2022 lançant la procédure
contradictoire,  adressée  à  Monsieur  Amor  DJELASSI  et  Madame  Safa  BEN  MILED  épouse
DJELASSI, domiciliés 15, rue Villa Oddo Villa Méditerranée Bâtiment E, 13015 Marseille, avisé contre
leur  signature  le  22  décembre  2022,  indiquant  les  motifs  qui  ont  conduit  à  mettre  en  œuvre  la
procédure de traitement de l’insalubrité et leur ayant demandé de faire connaitre leurs observations
dans le délai imparti ;

VU la persistance de désordres mettant en cause la santé ou la sécurité physique des occupants ;

CONSIDERANT le rapport définitif de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène de la
ville  de  Marseille  en  date  du  1er décembre  2022,  constatant  que  ce  logement  est  impropre  à
l’habitation et constitue un danger pour la santé et la sécurité physique des personnes, étant donné
qu’il ne possède pas d’éclairement naturel suffisant. Cette situation est aggravée par les désordres
suivants : 

 l’absence de dispositif de ventilation permanente dans le coin cuisine et la salle d’eau. 
 une installation électrique non sécurisée (présence de fils apparents dans la salle d’eau).

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité, au sens de l’article L.1331-23 du code de la santé
publique, est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants : 

 survenue ou aggravation de pathologies respiratoires ;
 atteintes à la santé mentale,
 risque d’électrisation.

SUR  PROPOSITION  du  directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, 
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A R R Ê T E

Article 1er - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement situé au rez-de-chaussée
côté cour de l’immeuble (lot 2), 76, rue Edmond Rostand 13006 MARSEILLE, Quartier Castellane,
parcelle  206  823  B  0038 du  cadastre  de  la  ville  de  Marseille,  les  propriétaires,  Monsieur  Amor
DJELASSI né 28/09/1983 à Bastia (Haute Corse) et Madame Safa BEN MILED épouse DJELASSI
née 01/06/1990 à Tunis  (Tunisie),  domiciliés 15,  rue Villa  Oddo Village Méditerranée Bâtiment  E
130015 Marseille, ou leurs ayants droit, sont tenus de réaliser dès la notification du présent arrêté, les
mesures suivantes :

 cessation de mise à disposition de ce local à des fins d’habitation, 
 relogement de l’occupante du fait d’une interdiction définitive d’habiter.

Article 2 - Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer le relogement de l’occupante
en application des articles L.521-1 et L521-3-1 du code de la construction. Elles doivent informer les
services du préfet de l’offre de relogement qu’elles ont faites à l’occupante, dans un délai d’un mois,
(30 jours) à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 - La non-exécution des mesures prescrites par le présent arrêté dans le délai fixé expose les
personnes mentionnées à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction
et de l’habitation. 

Article  4  - Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  de  respecter  la  protection  de
l’occupante dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction
et de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article  5 -  Dès  le  départ  de  l’occupante,  les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues
d’exécuter tous travaux nécessaires pour empêcher toute utilisation des locaux aux fins d’habitation. A
défaut, il y sera pourvu d’office par l’autorité administrative à ses frais. 

Article 6 - La mainlevée du présent arrêté de traitement de l’insalubrité et de l’interdiction d’habiter ne
pourra  être  prononcée  qu’après  constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  réalisation  des
mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1 tiennent à la disposition de l’administration tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus par lettre
remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
Il sera également notifié à l’occupante du logement, à savoir à : 

Madame KOVALEVA et sa fillle, rez-de-chaussée côté cour de l’immeuble, (lot 2), 76, rue Edmond
Rostand, 13006 Marseille

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie du 4ème secteur de la ville
de Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article 
L. 511-12 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 8 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier 3ème bureau 38, boulevard Baptiste Bonnet
13417 MARSEILLE CEDEX 08 dont dépend l’immeuble. Il est transmis au maire du 4ème secteur de la
ville de Marseille, au procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Marseille, aux organismes
payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement du lieu de situation de
l'immeuble,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du  fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  département,
conformément à l’article R.511-7 du code de la construction et de l’habitation
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Article 9 - Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur général de l’Agence régionale de santé de la
région  PACA,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-Rhône,  la
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le
maire du 4ème secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les
organismes payeurs des allocations de logement et de l’aide personnalisée au logement, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 10 Février 2023

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours gracieux auprès de Monsieur  le Préfet  du département  des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans
un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François Leca
13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de
deux mois  à partir  de  la  réponse de l’administration  si  un recours administratif  a  été déposé.  La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.
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ANNEXE

Extraits du code de la construction et de l’habitation

Protection des occupants

Article L521-1

Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement constituant son habitation principale.

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.

-lorsqu'un établissement  recevant  du public  utilisé  aux fins d'hébergement  fait  l'objet  de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.

Cette obligation est  faite sans préjudice des actions dont  dispose le  propriétaire  ou l'exploitant  à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable.

Article L521-2

I.-Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus
pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3, à compter du
premier  jour  du  mois  qui  suit  l'envoi  de  la  notification  de  la  mesure  de  police.  Les  loyers  ou
redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation
des mesures prescrites.

Pour les locaux visés par  un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité  pris  en
application de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa
de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme versée
en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit
l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble,
jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée.

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.

II.-  Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi  de la  notification de la  mainlevée de l'arrêté  d'insalubrité  ou de péril  ou du constat  de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des  dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.

III.-Lorsque  les  locaux sont  frappés d'une  interdiction  définitive  d'habiter  et  d'utiliser,  les  baux  et
contrats  d'occupation ou d'hébergement  poursuivent  de plein  droit  leurs effets,  exception faite  de
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à
leur  terme  ou  jusqu'au  départ  des  occupants  et  au  plus  tard  jusqu'à  la  date  limite  fixée  par  la
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser
une  situation  d'insécurité  ne  peut  entraîner  la  résiliation  de  plein  droit  des  baux  et  contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme
aux dispositions du II  de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être
expulsés de ce fait.

Sanctions pénales

Article L511-22

I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans motif
légitime  d'exécuter  les  travaux  et  mesures  prescrits  en  application  du  présent  chapitre.

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas déférer à
une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de l'article
L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des locaux mis à disposition aux fins d'habitation
dans des conditions qui conduisent manifestement à leur sur-occupation.

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € :

1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de
quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés par
un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ;

2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux lieux prise
en application du présent chapitre.

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et
ayant servi à commettre l'infraction. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne
condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause
d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21
du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale
dès lors  que les facilités que procure cette  activité ont  été  sciemment utilisées pour préparer  ou
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif
ou de responsabilités syndicales ;

3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habitation
ou  un  fonds  de  commerce  d'un  établissement  recevant  du  public  à  usage  total  ou  partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur
l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien ou d'un fonds de commerce soit  à titre personnel,  soit  en tant
qu'associé  ou  mandataire  social  de  la  société  civile  immobilière  ou  en  nom collectif  se  portant
acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières. Cette interdiction ne porte toutefois
pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins d'occupation à
titre personnel.

Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent IV est obligatoire à
l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
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V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les
modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article
131-39 du même code.

Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au plus,
d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce
d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.

La  confiscation  mentionnée  au  8°  du  même article  131-39  porte  sur  le  fonds  de  commerce  ou
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.

Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8° et de la peine d'interdiction d'acheter
ou d'être usufruitier mentionnée au deuxième alinéa du présent V est obligatoire à l'encontre de toute
personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une
décision  spécialement  motivée,  décider  de  ne  pas  prononcer  ces  peines,  en  considération  des
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la  personne  condamnée  au  moment  de  la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant
de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à
celui de l'indemnité d'expropriation.

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.

Article L. 521-4

I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :

-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L.
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;

-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;

-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de
le faire.

II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles qui
appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet
d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au
neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale
dès lors  que les facilités que procure cette  activité ont  été  sciemment utilisées pour préparer  ou
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif
ou de responsabilités syndicales.

3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habitation
ou  un  fonds  de  commerce  d'un  établissement  recevant  du  public  à  usage  total  ou  partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur
l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien ou d'un fonds de commerce soit  à titre personnel,  soit  en tant
qu'associé  ou  mandataire  social  de  la  société  civile  immobilière  ou  en  nom collectif  se  portant
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acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne porte toutefois
pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins d'occupation à
titre  personnel.

Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

III.-Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues par
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8°
et 9° de l'article 131-39 du même code.

La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à
bail.  Lorsque les biens immeubles qui  appartenaient  à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant
de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à
celui de l'indemnité d'expropriation.

Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au plus,
d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce
d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.

Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de la
peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III est
obligatoire  à  l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces
peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

Lorsque les poursuites sont  effectuées à l'encontre  d'exploitants  de fonds de commerce  aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION

DEPARTEMENTALE
 DES BOUCHES-DU-RHONE

    

ARRÊTÉ N° 2023 - 11

de traitement de l’insalubrité du logement situé au 3ème étage côté intérieur de l’immeuble,
2 Rue Henri Fiocca, quartier BELSUNCE, 13001 Marseille, parcelle 201 801 H 0073 du cadastre

de la ville de Marseille.

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.511-1 à L.511-18, L.511-22,
L.521-1 à L.521-4, L.541-1 et suivants et R.511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-23 ;

VU l’arrêté  n°13-2021-07-30-00001  en  date  du  30  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Yvan CORDIER, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU le rapport de l’inspecteur de salubrité, du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la
ville de Marseille, en date du 14 décembre 2022 ; 

VU le courrier recommandé numéro 2C 144 108 6142 7 du 19 décembre 2022 lançant la procédure
contradictoire, adressé au propriétaire, la SCI OCHER, représentée par Monsieur Jonathan MELLOUL
domicilié 48 rue Boissière 75016 PARIS, avisé le 23 décembre 2022 et numéro 2 C 144 108 6143 4
du 19/12/2022 adressé au gestionnaire la Société NEW HOME IMMO, domiciliée 78 rue Edmond
Rostand, 13008 MARSEILLE et avisé le 23/12/2022, indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en
œuvre la  procédure de traitement  de l’insalubrité  et  leur  ayant  demandé de faire  connaître  leurs
observations dans le délai imparti ;

VU la persistance de désordres mettant en cause la santé ou la sécurité physique des occupants ;

CONSIDERANT le rapport définitif de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et de
Santé (SCHS) de la ville de Marseille en date du 14 décembre 2022, constatant que ce logement est
impropre à l’habitation et constitue un danger pour la santé et la sécurité physique des personnes,
étant donné qu’il  ne possède pas d'ouverture sur l'extérieur et pas d’éclairement naturel suffisant.
Cette situation est aggravée par les désordres suivants : 

 l'insuffisance de la ventilation dans le coin cuisine et dans la salle d'eau,
 un seul ouvrant donnant sur les parties communes.

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité, au sens de l’article L.1331-23 du code de la santé
publique, est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants : 

 risque de développement des maladies respiratoires ou pulmonaires,

SUR  PROPOSITION  du  directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Provence-Alpes-Côte
d’Azur, 
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A R R E T E

Article 1er - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement situé au 3ème étage côté
intérieur de l’immeuble, 2, rue Henri Fiocca, quartier BELSUNCE, 13001 Marseille, parcelle 201 801 H
0073 du cadastre de la ville de Marseille, le propriétaire, la SCI OCHER (RCS 851 107 961) domiciliée
48 rue Boissière 75016 PARIS dont le gérant est Monsieur Jonathan MELLOUL né le 25/05/1981 à
Marseille, domicilié à la même adresse, ou ses ayants droit, est tenu de réaliser dans un délai d’un
mois à compter de la notification du présent arrêté, les mesures suivantes :

 cessation de mise à disposition de ce local à des fins d’habitation,
 relogement des occupants du fait d’une interdiction définitive d’habiter.

Article 2 - Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer le relogement des occupants
en application des articles L.521-1 et L521-3-1 du code de la construction. Elles doivent informer les
services du préfet de l’offre de relogement qu’elles ont faite aux occupants, dans un délai d’un mois
(30 jours) à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 - La non-exécution des mesures prescrites par le présent arrêté dans le délai fixé expose les
personnes mentionnées à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction
et de l’habitation. 

Article  4  - Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  de  respecter  la  protection  des
occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article  5 -  Dès  le  départ  des  occupants,  les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues
d’exécuter tous travaux nécessaires pour empêcher toute utilisation des locaux aux fins d’habitation. A
défaut, il y sera pourvu d’office par l’autorité administrative à ses frais. 

Article 6 - La mainlevée du présent arrêté de traitement de l’insalubrité et de l’interdiction d’habiter ne
pourra  être  prononcée  qu’après  constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  réalisation  des
mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1 tiennent à la disposition de l’administration tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus par lettre
remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
Il sera également notifié aux occupants du logement, à savoir à : 

Monsieur Diego HERMOGENES DE JESUS et Monsieur Matheus Felipe LIMA ARSENIO DE SOUZA,
3ème étage côté intérieur de l’immeuble, 2 Rue Henri Fiocca, 

13001 Marseille

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie du 1er  secteur de la ville
de Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article 
L. 511-12 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 8 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier 3ème bureau 38, boulevard Baptiste Bonnet
13417 MARSEILLE CEDEX 08 dont dépend l’immeuble. Il est transmis au maire du 1er secteur de la
ville de Marseille, au procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Marseille, aux organismes
payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement du lieu de situation de
l'immeuble,  ainsi  qu'aux  gestionnaires  du  fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  département,
conformément à l’article R.511-7 du code de la construction et de l’habitation.
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Article 9 - Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur général de l’Agence régionale de santé de la
région  PACA,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-Rhône,  la
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le
maire du 1er secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les
organismes payeurs des allocations de logement et de l’aide personnalisée au logement, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 2 février 2023

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours gracieux auprès de Monsieur  le Préfet  du département  des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans
un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François Leca
13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de
deux mois  à partir  de  la  réponse de l’administration  si  un recours administratif  a  été déposé.  La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.
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ANNEXE

Extraits du code de la construction et de l’habitation

Protection des occupants

Article L521-1

Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement constituant son habitation principale.

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.

-lorsqu'un établissement  recevant  du public  utilisé  aux fins d'hébergement  fait  l'objet  de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.

Cette obligation est  faite sans préjudice des actions dont  dispose le  propriétaire  ou l'exploitant  à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable.

Article L521-2

I.-Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus
pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3, à compter du
premier  jour  du  mois  qui  suit  l'envoi  de  la  notification  de  la  mesure  de  police.  Les  loyers  ou
redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation
des mesures prescrites.

Pour les locaux visés par  un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité  pris  en
application de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa
de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme versée
en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit
l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble,
jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée.

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.

II.-  Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi  de la  notification de la  mainlevée de l'arrêté  d'insalubrité  ou de péril  ou du constat  de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des  dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.

III.-Lorsque  les  locaux sont  frappés d'une  interdiction  définitive  d'habiter  et  d'utiliser,  les  baux  et
contrats  d'occupation ou d'hébergement  poursuivent  de plein  droit  leurs effets,  exception faite  de
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à
leur  terme  ou  jusqu'au  départ  des  occupants  et  au  plus  tard  jusqu'à  la  date  limite  fixée  par  la
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser
une  situation  d'insécurité  ne  peut  entraîner  la  résiliation  de  plein  droit  des  baux  et  contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme
aux dispositions du II  de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être
expulsés de ce fait.

Sanctions pénales

Article L511-22

I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans motif
légitime  d'exécuter  les  travaux  et  mesures  prescrits  en  application  du  présent  chapitre.

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas déférer à
une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de l'article
L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des locaux mis à disposition aux fins d'habitation
dans des conditions qui conduisent manifestement à leur sur-occupation.

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € :

1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de
quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés par
un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ;

2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux lieux prise
en application du présent chapitre.

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et
ayant servi à commettre l'infraction. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne
condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause
d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21
du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale
dès lors  que les facilités que procure cette  activité ont  été  sciemment utilisées pour préparer  ou
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif
ou de responsabilités syndicales ;

3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habitation
ou  un  fonds  de  commerce  d'un  établissement  recevant  du  public  à  usage  total  ou  partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur
l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien ou d'un fonds de commerce soit  à titre personnel,  soit  en tant
qu'associé  ou  mandataire  social  de  la  société  civile  immobilière  ou  en  nom collectif  se  portant
acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières. Cette interdiction ne porte toutefois
pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins d'occupation à
titre personnel.

Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent IV est obligatoire à
l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
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V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les
modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article
131-39 du même code.

Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au plus,
d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce
d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.

La  confiscation  mentionnée  au  8°  du  même article  131-39  porte  sur  le  fonds  de  commerce  ou
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.

Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8° et de la peine d'interdiction d'acheter
ou d'être usufruitier mentionnée au deuxième alinéa du présent V est obligatoire à l'encontre de toute
personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une
décision  spécialement  motivée,  décider  de  ne  pas  prononcer  ces  peines,  en  considération  des
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la  personne  condamnée  au  moment  de  la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant
de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à
celui de l'indemnité d'expropriation.

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.

Article L. 521-4

I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :

-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L.
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;

-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;

-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de
le faire.

II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles qui
appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet
d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au
neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale
dès lors  que les facilités que procure cette  activité ont  été  sciemment utilisées pour préparer  ou
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif
ou de responsabilités syndicales.

3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habitation
ou  un  fonds  de  commerce  d'un  établissement  recevant  du  public  à  usage  total  ou  partiel
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur
l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien ou d'un fonds de commerce soit  à titre personnel,  soit  en tant
qu'associé  ou  mandataire  social  de  la  société  civile  immobilière  ou  en  nom collectif  se  portant

6
Agence régionale de santé Provence-Alpes Côte d’Azur Délégation départementale des Bouches-du-Rhône 132, boulevard de Paris 13003 MARSEILLE
Adresse postale : CS 50039 13331 MARSEILLE CEDEX 03
Téléphone : 04 13 55 85 50
https//www.www.paca.ars.sante.fr

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-02-02-00003 - ARRÊTÉ N° 2023 - 11 de traitement de l�insalubrité du logement situé au

3ème étage côté intérieur de l�immeuble, 2 Rue Henri Fiocca, quartier BELSUNCE, 13001 Marseille, parcelle 201 801 H 0073 du

cadastre de la ville de Marseille

48



acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne porte toutefois
pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins d'occupation à
titre  personnel.

Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en
considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

III.-Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues par
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8°
et 9° de l'article 131-39 du même code.

La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à
bail.  Lorsque les biens immeubles qui  appartenaient  à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant
de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à
celui de l'indemnité d'expropriation.

Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au plus,
d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce
d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.

Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de la
peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III est
obligatoire  à  l'encontre  de  toute  personne  coupable  d'une  infraction  prévue  au  présent  article.
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces
peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.

Lorsque les poursuites sont  effectuées à l'encontre  d'exploitants  de fonds de commerce  aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION DEPARTEMENTALE

DES BOUCHES-DU-RHONE

ARRETE N° 2023 – 07
de traitement de l’insalubrité du logement situé au 2ème étage, 

11, rue Fontaine de Caylus, quartier Hôtel de Ville, 13002 Marseille, 
Parcelle cadastrale 202 809 A 0373de la ville de Marseille.

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants, et R.511-1 et suivants ;

VU le Code de la santé publique, notamment l’article L.1331-22 ; 

VU l'arrêté  n°  13-2021-07-30-00001 du 30 juillet  2021 portant  délégation  de signature  à  Monsieur  Yvan
CORDIER, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU le rapport initial de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la
Ville de Marseille en date du 02/11/2022 ;

VU les courriers recommandés numéro 2C 118 258 3751 1 du 14/11/2022 lançant la procédure contradictoire,
adressé  aux  propriétaires,  Monsieur  Jean-Pierre  Lemaitre,  domicilié  11,  rue  Fontaine  de  Caylus  13002
Marseille, notifié le 28/11/2022, et numéro 2C 118 258 3752 8 du 14/11/2022 adressé à Monsieur Erwan
Lemaitre, domicilié à la même adresse, notifié le 10/12/2022, leur indiquant les motifs qui ont conduit à mettre
en œuvre la procédure de traitement de l’insalubrité et leur demandant de faire connaître leurs observations
dans le délai imparti ;

VU la réception des recommandés et les non réponses des propriétaires et la persistance des désordres
mettant en cause la santé et la sécurité physique des occupants ;

CONSIDERANT le  rapport  initial  de la directrice par intérim du service communal  d’hygiène et  de santé
(SCHS) de la Ville de Marseille en date du 02/11/2022, constatant que ce logement constitue un danger pour
la santé et la sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants: 

 l'absence de coin cuisine et d'espace sanitaire fonctionnels,
 la dégradation importante des sols, plafonds et murs du logement et l'absence d'étanchéité des murs 

et sols,
 des fenêtres vétustes et non étanches,
 l'absence de chauffage,
 l'absence de ventilations permanentes dans les pièces de service,
 une installation électrique non sécurisée.

CONSIDÉRANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L.1331-22 du Code de la santé publique
est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants :

 risque de chutes de personnes et de blessures,
 risque de développement de maladies respiratoires,
 risque d’électrisation.
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SUR PROPOSITION du directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence- Alpes Côte
d'Azur, 

A R R E T E

Article 1 - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité du logement situé au 2ème étage, 11 rue Fontaine de
Caylus, quartier Hôtel de Ville, 13002 Marseille, implanté sur la parcelle numéro 202 809 A 0373 au cadastre
de la ville de Marseille,  Monsieur Jean-Pierre Lucien LEMAITRE né 16/03/1957 à Marseille (Bouches-du-
Rhône) nu propriétaire, Monsieur Erwan Joseph LEMAITRE né 02/07/1998 à Marseille, usufruitier, domiciliés
11, rue Fontaine de Caylus 13002 Marseille sont tenus de réaliser les travaux suivants dans un délai de six
(6) mois à compter de la notification du présent arrêté : 

 réaménager un espace cuisine avec évier muni d'une installation intérieure d'alimentation en eau
potable avec un système de production d'eau chaude et  une évacuation réglementaire  des eaux
usées,

 réaménager un espace sanitaire pour la toilette muni d'une installation intérieure d'alimentation en
eau potable avec un système de production d'eau chaude et une évacuation réglementaire des eaux
usées,

 réaménager  un  cabinet  d'aisance  dans  le  logement  raccordé  à  l'égout  ou  à  un  système
d'assainissement réglementaire et muni de cuvette siphonnée et de chasse d'eau,

 réaliser l'étanchéité des sols et des murs de l'espace sanitaire,
 assurer la remise en état des revêtements de l'ensemble du logement (murs, sol et plafond). Les

murs et le sol devront assurer une protection contre l'humidité,
 remettre en état d‘étanchéité les fenêtres du logement,
 aménager un système de chauffage fixe, adapté à l'isolation thermique du logement,
 aménager des ventilations efficaces et adaptées,
 assurer la mise en sécurité de l'installation électrique. Fournir un certificat établi par diagnostiqueur

certifié.

Article 2 -  Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger encouru par
l’occupante,  le  logement  situé  au 2ème étage,  11,  rue Fontaine  de Caylus quartier  Hôtel  de Ville,  13002
Marseille.
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer l’hébergement de l’occupante en application
des articles L.521-1 et L. 521-3-1 du Code de la construction et de l’habitation. Ils doivent également avoir
informé les services du préfet de l’offre d’hébergement faite aux occupants, dans un délai de 30 jours à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 - Faute pour les personnes mentionnées à l’article 1 d’avoir réalisé les travaux prescrits au même
article, il y sera procédé d’office à leurs frais, ou à ceux de leurs ayants droit, dans les conditions précisées à
l’article L. 511-16 du Code de la construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés
expose les personnes mentionnées à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du Code de la construction et de
l’habitation. 

Article 4 - Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues de respecter la protection l’occupante dans
les  conditions  précisées  aux  articles  L.  521-1  et  suivants  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,
reproduits en annexe 1. 

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction temporaire d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des mesures
prescrites. Les personnes mentionnées à l’article 1 tiennent à la disposition de l’administration tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article  6 - Le  non-respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté  et  des  obligations  qui  en découlent  sont
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 

Agence Régionale de Santé PACA - Délégation départementale des Bouches-du-Rhône - 132, boulevard de Paris - 13003 Marseille
Adresse postale : CS 50039 - 13331 Marseille cedex 03
Standard : 0 820 580 820  / Fax : 04 13 55 82 61
www.ars.paca.sante.fr

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-01-23-00012 - ARRETE N° 2023 � 07 de traitement de l�insalubrité du logement situé au

2ème étage, 11, rue Fontaine de Caylus, quartier Hôtel de Ville, 13002 Marseille,

Parcelle cadastrale 202 809 A 0373de la ville de Marseille

52



3/3

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1 ci-dessus par lettre remise
contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 

Il sera également notifié à la locataire du logement, à savoir à : 

Madame Méherzia DJELIDI domiciliée au 2ème étage, 11, rue Fontaine de Caylus ; quartier Hôtel de Ville,
13002 Marseille

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’à la mairie du 2ème  secteur de la ville de
Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12
du code de la construction et de l’habitation.

Article 8 – Si le logement devient vacant et libre de toute occupation et location, dès lors qu’il est sécurisé et
ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité des tiers, la personne tenue d’exécuter les mesures
prescrites et mentionnée à l’article 1 ci-dessus n’est plus obligée de les réaliser dans les délais fixés par le
présent arrêté.

Article 9 - Le présent arrêté est publié au  fichier immobilier de Marseille 3 dont dépend l’immeuble. Il est
transmis  au maire  du  2ème  secteur  de  la  ville  de  Marseille,  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence,  Monsieur le  Procureur  de  la  République  du  Tribunal  Judiciaire  de  Marseille,  aux  organismes
payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement, ainsi qu'aux gestionnaires du
fonds  de solidarité  pour  le  logement  du département,  conformément  à  l’article  R.  511-7  du Code de  la
construction et de l’habitation.

Article 10  - Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur général de l’Agence régionale de santé de la
région PACA, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, la directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le maire du 2ème

secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les organismes payeurs
des allocations de  logement  et  de l’aide  personnalisée  au logement,  sont  chargés chacun  en ce qui  le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 janvier 2023

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François
Leca 13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le
délai de deux mois à partir  de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été déposé. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.
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AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA
DELEGATION DEPARTEMENTALE

DES BOUCHES-DU-RHONE

ARRETE N° 2023 – 19
de traitement de l’insalubrité du logement situé au 3ème étage côté droit, 

18, rue d’Aix, quartier Belsunce, 13001 Marseille, 
Parcelle cadastrale 201 801 C 0003 de la ville de Marseille.

VU  le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants, et R.511-1 et suivants ;

VU  le Code de la santé publique, notamment l’article L.1331-22 ; 

VU l'arrêté  n°  13-2021-07-30-00001 du 30 juillet  2021 portant  délégation  de signature  à  Monsieur  Yvan
CORDIER, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU le rapport initial de la directrice par intérim du Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la
Ville de Marseille en date du 8 décembre 2022 ;

VU le courrier recommandé numéro 2C 144 1086144 1 du 20/12/2022 lançant la procédure contradictoire,
adressé au propriétaire,  la SCI DAV YOHI, domiciliée 141, rue Jean Mermoz,  13008 Marseille,  notifié le
22/12/2022,  lui  indiquant  les  motifs  qui  ont  conduit  à  mettre  en  œuvre  la  procédure  de  traitement  de
l’insalubrité et lui demandant de faire connaître ses observations dans le délai imparti ;

VU l’absence de réponse du propriétaire ;

VU la persistance des désordres mettant en cause la santé ou la sécurité des personnes occupantes ;

CONSIDERANT le  rapport  de  la  directrice  par  intérim  du  (SCHS)  de  la  Ville  de  Marseille  en  date  du
08/12/2022,  constatant  que  ce  logement  constitue  un danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  physique  des
personnes compte tenu des désordres suivants : 

 l'absence de pièce principale de surface au moins égale à 9 m²,
 la présence d'une pièce sans ouvrant donnant sur l'extérieur, louée comme pièce principale,
 la présence d'une humidité importante sur les murs de la cuisine et de la chambre,
 la présence d'infiltrations sous l'évier de la cuisine,
 la présence importante de moisissures sur les murs et plafond de la chambre, de la salle d'eau / WC

et de la cuisine,
 l'insuffisance et l'inefficacité du mode de ventilation,
 l'absence de chauffage permanent,
 le dysfonctionnement de l'appareil de production d'eau chaude,
 la présence d'une installation électrique non sécurisée,
 la dégradation de l'ancrage d'un des gonds des volets de la cuisine.

CONSIDÉRANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L.1331-22 du Code de la santé publique
est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants :

 stress, dépression,
 risque de développement de maladies respiratoires,
 risque d’électrisation,
 risque de chutes d’éléments.
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SUR PROPOSITION du directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence- Alpes Côte
d'Azur, 

A R R E T E

Article 1 - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité du logement situé au 3ème côté droit, 18 rue d’Aix,
quartier Belsunce, 13001 Marseille, implanté sur la parcelle numéro 201 801 C 0003 au cadastre de la ville de
Marseille,  le  propriétaire,  la  SCI  DAV  YOHI  enregistrée  sous  le  numéro  347  594  145  au  Registre  du
Commerce et des Sociétés (RCS) de Marseille, représentée par Monsieur Raphaël Zennou, domicilié à la
même adresse, est tenue de réaliser les travaux suivants dans un délai de trois (3) mois à compter de la
notification du présent arrêté :

 réorganiser le logement pour que la moyenne des surfaces habitables des pièces principales soit de 9
m² ; aucune des pièces n'aura une surface inférieure à 7 m²,

 les pièces principales doivent disposer de l'éclairement naturel suffisant et d'ouvrant(s) de minimum
1/10ème de la surface des pièces à aérer,

 rechercher et remédier aux causes d'humidité présentes au niveau des murs de la cuisine et de la
chambre,

 assurer la remise en état des surfaces dégradées,
 rechercher et remédier aux causes d'infiltration d'eau présentes sous l'évier de la cuisine,
 rechercher et remédier aux causes de développements de moisissures qui prolifèrent sur les murs et 

plafonds de la chambre, de la cuisine et de la salle d'eau/WC,
 traiter et assurer la remise en état des surfaces dégradées,
 équiper le logement des ventilations efficaces et adaptées,
 aménager un système de chauffage fixe, adapté à l'isolation thermique du logement,
 assurer la remise en état de l'appareil de production d'eau chaude,
 assurer la mise en sécurité de l'installation électrique et fournir un certificat établi par un 

diagnostiqueur certifié,
 remettre en état l'ancrage dégradé du gond du volet de la cuisine.

Article 2 - Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger encouru par les
occupants, le logement au 3ème étage côté droit, 18 rue d’Aix, quartier Belsunce, 13001 Marseille est interdit
temporairement à l’habitation dans un délai de 30 jours à compter de la notification du présent arrêté et
jusqu’à la mainlevée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité.

La personne mentionnée à l’article 1 est tenue d’assurer l’hébergement des occupants en application des
articles L.521-1 et L. 521-3-1 du Code de la construction et de l’habitation. Elle doit également avoir informé
les services du préfet de l’offre d’hébergement faite aux occupants, dans un délai de 30 jours à compter de la
notification du présent arrêté.

Article 3 - Faute pour la personne mentionnée à l’article 1 d’avoir réalisé les travaux prescrits au même
article, il y sera procédé d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les conditions précisées à
l’article L. 511-16 du Code de la construction et de l’habitation. 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés
expose la personne mentionnée à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du
nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du Code de la construction et de
l’habitation. 

Article 4 - La personne mentionnée à l’article 1 est tenue de respecter la protection des occupants dans les
conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation, reproduits
en annexe 1. 

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et d’interdiction temporaire d’habiter ne
pourra  être  prononcée  qu’après  constatation,  par  les  agents  compétents,  de  la  réalisation  des  mesures
prescrites.  La personne  mentionnée  à l’article  1  tient  à  la  disposition  de l’administration  tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article  6 - Le  non-respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté  et  des  obligations  qui  en découlent  sont
passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de l’habitation.
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Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 

Article 7 -  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1 ci-dessus par lettre remise
contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception. 
Il sera également notifié aux locataires du logement, à savoir à : 

Madame Rabiaa Meliani épouse ZAYOUN domiciliée et sa fille au 3ème étage droit, 18 rue d’Aix, quartier
Belsunce, 13001 Marseille

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’à la mairie du 1er secteur de la ville de
Marseille où est situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12
du code de la construction et de l’habitation.

Article 8 – Si le logement devient vacant et libre de toute occupation et location, dès lors qu’il est sécurisé et
ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité des tiers, la personne tenue d’exécuter les mesures
prescrites et mentionnée à l’article 1 ci-dessus n’est plus obligée de les réaliser dans les délais fixés par le
présent arrêté.

Article 9 - Le présent arrêté est publié au  fichier immobilier de Marseille 3 dont dépend l’immeuble. Il est
transmis  au maire  du 1er secteur  de la ville  de Marseille,  à  la  Présidente  de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, à Monsieur le Procureur de la République du Tribunal Judiciaire de Marseille, aux organismes
payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement, ainsi qu'aux gestionnaires du
fonds  de solidarité  pour  le  logement  du département,  conformément  à  l’article  R.  511-7  du Code de  la
construction et de l’habitation.

Article 10  - Le préfet des Bouches-du-Rhône, le directeur général de l’Agence régionale de santé de la
région PACA, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, la directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, Monsieur le maire du 1er

secteur de la ville de Marseille, la Présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, les organismes payeurs
des allocations de  logement  et  de l’aide  personnalisée  au logement,  sont  chargés chacun  en ce qui  le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 2 février 2023

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé

Yvan CORDIER

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du département des
Bouches-du-Rhône Place Félix Baret CS 80001 13282 Marseille Cedex 06

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé
(Direction générale de la santé - EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François
Leca 13235 Marseille Cedex 2, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le
délai de deux mois à partir  de la réponse de l’administration si un recours administratif  a été déposé. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.
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